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intérieur du Conseil de tutelle, le Secrétaire général a l'honneur de trans-

mettre ci-joint aux membres du Conseil de tutelle une communication en date 

du 1er novembre 1949, 

émanant de 11The French Cameroona Welfare Union" 

et concernant les Territoires sous tutelle du Cameroun sous administration 

britannique et du Cameroun sous administ~ation française. 

Cette connnunicat1on a été transmise au Secrétaire général par la l<iission de 

visite des Nations Unies dans les Territoires sous tutelle de l'Afrique 

occidentale. 
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J.ITOTF, ADP.ESSEE 1 fŒ "TITE .. FRENCH CAMEF.OONS 'HELFARE UNION" A H\. 

HI3SIOW DE 'V"ISITE ru CONSEIL DE TTJTELI.E DE L 10RGJlJUSATION --· ·---
.PJ.S :NATIONS· UNIES, QUI S'EST RENIUE D:'\NS L'ES TER~I'l'OIRES DU 

CAivŒROUN ILI\CES BESI·ECTII!E~W1T SOUS IA TUTEIJE DE H\ FRl\I'TCE 

ET LU ROYAUlvŒ - UNI • 

Nous soussignés, membres des tribus suivantes : 

Douala, Babimbi, Bakoko, :Jatanga, :&':..na! Bamum, Be.fia, Eangissa, Bulu, Cheng, 

Eton,: :Makie., Hbo, Y.:tçtmd.e et cle noreb:retLc:.;;s aut;:-es t;ribus, clans et familles, 

membres de nTho French C8Jl1.er0l'.DS 1-!elfecre Unio:l:1 dans la J?artie du Terl"itoire 

du Cameroun 1ùacé sous la tutelle cl.u RcyaUl:le-Uni, vous sou.1.aitons la bienvenuè 

au Cameroun. Nous estL~ons è sa juste valeur 1 1oeuvre de 1 1_QrE~i~a!iQn_d~s 

Nations_Un~es, et la remercions, notai!l!:lent, d'avoil• envoyé d 1aussi éminents 

visiteurs dans cotte réeion si lointaine~ Votre visite a été J?Our vous la cause 

de dénmc;ements considérables, mnis les raisons r;our lesquelles ce voyarse a 

été entrepris et les résultats dont bén~ficieront les 3aOOOoOOO d'habitants de 

ce ra;;'s, C},Ui font y,ürtie <le l'humanité au bien de laquelle travaille l'Organi

sation des Nations Uü1es,. d~ivent co:m:,~;;enser lAs sacrifices _person."1els que vous 

avez consentis. lJous espérons qy. 'au cou::·s de v~tro séjour ici, vous aurez l'oc

casion de voir n!; d 1étuclier de près tontes les diffict'.ltés que nous rencontrons, 

et que vous :ret'Jtu·::;.0rez è. I.ake Success munis de tous les renseignements que 

vous aurez vous.-mêmas recueillis sur :f!lace. Nous vous souhaitons, è. vous qui 

nous apportez la liberté, la justice et l'égalité entre les hommes, un heureux 

séjour au Cameroun. 

Il Y a plus de cinq siècles, les Portugais arrivèrent dans notre }ays; 

ils ne 1 1ont pas vraiment colonisé, mais se sont contentés d'en feire une 

escale au cours de leurs voyages au long cov..m. vers les Indes ou de s'en servir 

~des fins commerciales. Au XIXe siècle, des>marchands européens appartenant à 

diverses nationalités, notE>mment des Anglais et des Allemands, ont établi des 

comptoirs ~ Douala. Anglais et Allemands se sont livrés à de nombreuses intri

gues politiques en vue d'annexer notre pays, et, enfin, le consul général 

allemand en Afrique occidentale, l-1. Gustav Nachtigal a réussi ~ le 14 juillet 

1884, è,, planter le drapeau im]?érial allemand è. Douala; peu de temps a1)rès, 

l'ensemble du pays, connu actuellement sous le nom de Cameroun français et 

britannique, était placé sous la domination de l'Allemagne. Les Allemands y 
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ont envo3•0 six couvernetU~s er.tre 1864- et 1915; le :premier s'appelait von 

ED • 

Sod.d.~n et le dr:ï~nier von Ebermo.ir. Afin de méü!ltenir 1 1 o~:G.:re, les Alle:mands ont 

1J:..~Œ~ulcué des jj•asures très sév0res et se sont sans notre consentement, }Jar la 

force des armBs, emrarés de nos terres fertiles :pour les concéder ~~ des colons. 

A la suite d.e la cuerre qui a éclaté .en 1914, le Carraroun a été envahi par 

un cor_,s ète trourJes coloniales alliées. Cette occulJation, qui a duré deux 

longues e.nnées, o. anirmé la mort, la souffrance et la misère dans le 1)ays. De 

1916 è. 1920, le Ca::.1le;;cmn a été sou:d.s è. l!ad!ilinistration militaire. En vertu 

du Trai tô de paix de '!ersailles 1 le Came::.~oun a ét3 attribué au Royaume-Uni et 

i.. la Frc:.nce, sm1s üotre consente1l';}i1t et sans <l'te nous ayons été consultés. Les 

territoires sous mandat devaient 6tre administrés conformément è 1 1 arti~le 22 

du lacte de la Société des nations. L 1adninistration n 1a pas été exemplaire, 

car le Roye:ume-Uni et le. F:-..ca;'lce n r ont }:JaS rempli à. la lettre la miss ion que 

leur [wa:lat confiée la Société des nations et 1 10".cganisation des Nations Unies; 

r'.utrement' 1 1 instruction ne serait ras restée insuffisante, il y nurait eu des 

progros, on aurait établi des moyens de communication et la population ne 

vivrait 11as dans le èA:x1ment le }ÙUS com1üet, Nous avons passé d iu.':lé domir.ation 

è.. U..."'l.e autr3 _, et, pv.ü;q_ue dans le 1_)assé on a fait semblant de ne :;:as voir les 

dir'ficultés et de ne l;as tenir com::~te des réclam.J.tions du Ca:m.eroun, ce Terri

ta ire est maintenant en droit d' esr,érer que vous, nos li lJéra te urs, vous éta

blirez ici le rogne de la justice et du droit. 

Nous, :hmiJles 1)éti tionnaires du Cameroun français, ne songerions pas à. vous 

im:Jort1.mer au sujet de la mauvaise adlninistration dont ont souffert nos aïeux \ 

sous la domination allemande, de 1884 2. 1916. Nous tenons à vous soumettre, à 

vous qui nous reiJrésentez en votre qualité de fonctionnaires internationaux, 

l_es griefs suivant13 l~~latifs à la situe.tion actuelle au Cameroun sous adminis

tration française : 

1) Au moment de la s~gnature du Traité de raix de Versailles, le 28 juin 1919, 

notre ::-:c~{G n ôté :f!artagé sans notre consentement }Jar les Grandes Puissances. 

Le. plus crande rartie du }lays, c 1est-ù-dire approximativement 200.000 milles 

, carrés, ayant une :;:;opulation d'environ 3.000oOOO d'habitants, a été ettribuée 

€. la France. La France n'a guère contribué o. l'amélioration de l'état de 

choses existant et n'a guère soulagé les souffrances de la population. 

2) Au Camerottn français, on ne cesse d'entretenir le préjugé de couleur; c'est 

ainsi que dans certaines villes et quartiers, notamment.à Bonajo, Douala, 
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ies écoles, les cinémas; les hÔi1itc.ux, les lJiscines et les hÔtels sont réservés 

aux 3euls Eu~o}?ée:ns, bien que les autochtones contribuent autant que les Euro .. 

péens aux rec.,.;;-l;t.es du lXlYS qui }?ermettent d'édifier les h'3ritaux, les écoles et 

autres bâtiments :vublics. 

3) L'Administn:tJ:ïion française au Cairreroun est une farce. Il nrexiste aucune 

assemblée élue :par la poj_Julation. Cette administration est, dans une certaine 

mesure, une sorte d 1oligarchie; ainsi l'homme de la rue n'est cuère au 

cournnt de la faço:::1 dor:.t s :m IJays est ad.)'J.i."'listré et 1 1 on ne rrend aucune 

mesure rour le re~1eign.er sur les ~égim3s démocratiques ~ui existent en France 

aux Btat.s-U~1is, au Royaume-Ur..i; au Car ... '1da o"..l. en Islnnde. CŒmne le dit Saint 

Thomas d 1 Aquin, u..J. souvernen:ent Ba·~ injt1ste a' il favorise les gouvernants au 

détriment des intérôts de tous; :plus il s 1 écarte du bien com.."'T.:tn, plus il 

devient injuste. Une oligarchie favorise bien moir~ le bien~~tre de tous 

qu'une démocratie, car cette dernière recl1erche le bien-~tre de la majorité, 

alors que la première ne. se rréoccupe que de celui de la mi:i.1orité. 

4) Un autre sujet d 1amertu:ne at:l,quel donne lieu le pa1·tage de notre ];'lays qui a 

été effectué san8 ?.U.e nous ayo:1s été consultés, est la question dea postes de 

douane éta'blls è. ti)US les :;_:Joints im:;_)ortants de la fro:dière qui sé]:Ja:;.~e le 

terri taire du Cameroun placé sous la tutelle dv. :Royaurr.e-Un.i de celui qui est 

:;;;lacé sous la tutelle de la France. Nous; ha11itants du Ce.meroun, avons de 

tout temps et consid.é:rerons toujom~s que 1es ter·.citoires du Cruneroun sous 

administr::ètion française et britannique forment un seul Ter:é'itoire. La langue, 

les coutumes, les lois et les croyances des tribus qui li9s he..bitent sont 

:l;lresque identiques; or, ~l'heure actuelle, un autochtone allant du Cameroun 

britannique au Cameroun fre.nçais ou vice-versa est obliGé de I'ayer des droits 

de douo.ne pour toute marchandise en sa possession. Dans de nombreux cas, les 

autochtones ont risqué de se noyer en essayant d' échapr:·er aux douaniers et 

ont ::_:erclu ainsi d.e fortes som."TT.es d'argent; dans d 1autres cas, leurs :ma.rchan

dises ont été cor.fisquées. Cette situation nous afflige :;rofonè.0me.nt et pour 

cette raison, nous demandons la SUPl'ression in-..:m.édiate de cette· frontière 

artificielle et l'abolition r)rochaine des l'oates de douane et des droits de 

douane, afin que l'on puisse traveroer la frontière m~~i d'autant d 1or que 

l'on désire, san~ être molesté et sans s'exposer à la confiscation de mar

chandises ou de fonds, car aucun pays ne saurait survivre s'il reste indé

finiment divisé. 
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5. C'est le célèbre philosophe français Voltaire qui a dit que l'instruction 

affra!"'.C'llit le peuple e'0 quej d~s qu'un peuple co:rn:mence à penser il est très diffi

cile do 1 1 ar::c~br darre cette voie. Les Franqais ri 1 ont guère tenu compte de ce 

sar3e aphoris::ne C:<:ms la partie du Cameroun qui a été placée sous leur administra-_ 

tion:. Ils ont t:;:~s peu fait pour dé-velopper de façon adéquate 1 1 instruction, au 

sens propre de ce t.erme. Il existe un nc:::o.bre assez important' d :écoles primaires 

dans les grand.::s ··dlles, notamment è Inmngsambe, Mbanga, Douala; Bona)eri_,~Chang, 

FUJ.!iha-r:, E:sehr 1 E:J.,-,e, Yaou...11d0', Ebolwa etc; mais1 pour répond:!:e aux besoins d 1une 

po;:mlation si nGm;:>:;:-eu.s•3 11 n 1 y a que è.eux éco.lcs secondaires, - car nous constes

tons les affirm.at~;.o::!s fmtaisist.es des F:ranc,:a1s qui prétendent avoir fondé seize 

établiseen:r:J.t.s dr 01izdg.;;,e:mont second:li:.:'e. Enfin il existe dans ce pays trois ou 

quatre écoles pr·::>fes::dmmelles. 

Le Cam.t3rOu...'1 français a besoin d :un gra..11d nœnbre d 1 écoles secondaires et 

d'écoles professiora:el:es où 1 1 on apprenrle è le jeunesse, dépositaire de l'avenir 

du -pays, à se servir de son cerveau et de ses mains. C1est de cette façon que 

1 1 instruction doit êtr0 encouragée et répandue,- pour pe:c:rnettre au pays de prendre 

sa place parmi leG nations du ~onde éprises de liberté. 

6. Les ser-;rices médi<~0.1.::x: r.te 8ont convenablement organisés que dans les granéies 

villes, par e:(.'GILL-ple à Ji·)t.<ala, Eè.:">a) Ebohra. 1 Yaoundé, etc, et en.core, s 1il est 

vrai que leo malades bé:Dlficien-t de soins médicaux dans ces v:i.lles 1 les éta-olisse

ments hos-pt-+;alie:rs, si 0-'1 les coopare ~ cemc qui sont réservés aux Europé'cns, 

n'ont d 1hos:pitalier que le no:r.:1, vu la saleté qui y règne. Nous cl.emendons humble-

ment q_ue des s·3rvices :m.éëticaux soient également créés dans les villages de grande 

étendue. Pour ce fail•e, il faut étarlir dans les régions agrico.les des dispen-

~( ·saires placés sous la direction de s-pécialistes dÛment formés et expérimentés, 

assistés d 1un personnAlauxiliaire. Il faut également créer des groupes de 

d
, , , 
epi stage medical chan,:,·~s d 1 inspecter le pays et de mener la lutte contre les 

maladies telles que la fièvre jélune, la lèpre, 18 tuberculose, la dysenterie, la 

va:rlole et la maladie d.u soicrneil, qui sont les plus répandues et qui constituent 

un véritable fléau dans les régions rurales du Cameroun français. Une ~Bternité 

a été ouverte 1 1an passé ~ Yaoundé. Cela n 1est pas à l'honneur de la France qui 

occupe le Cameroun depuis trente ans. Il faudrait doter la plu-part des villes 

et aussi les régions agricoles de maternités oti les femmes enceintes seraient 

convenablement soignées jusqu'à. ce qu'elles aient pu accoucher sans risques et 

oti 1 1 on enseignerait aux mères les soins à donner aux nouveau-nés et la manière 
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de les nourrir~ On obtiendrait ainsi une diminution de la mortalité infantile 

et, partant,~~ accroissement.de la population. 

7. r.es Allei!1.'inds o!lt introduit le trevail forcé au Cameroun au moment où ils 

cons-t:;ruisaient J.es chemins de fer du Nord et du Centre, où ils créaient des 

plantations et où ils dota:Jent les différentes v-illes de bâtiments publics. On 

peut_ jusqu 1 à lL.."'"l certain point e stirr.cr qu 1 il n 1 y a pas eu faute ii la chargo des 

Allemands, car i"Ls ne tiraient que de tr~s faibles revenus du pays, attendu qu 1 ils 

"t 1 + ' ~ . ... d 1 ".. t -1- t 1 ul en e a en., euc0!'3 a sc r·rayer un acces ans a. r3glon e que, sur,..ou , a pop a-

tian était trop pauvre pour pouvoir payer des i~pSts. C'est pour obvier ~ cette 

situatio'l, et sous p:rê·:;exte d 1 r ssu";:"·,;r le prog:::·\~S de J.a popul'ition, que le Goutter

nement nlle::J.a:D.d lnt::.."Od1,1si t le tr<w:::, il forcé. 

Mc::~s, nê;:ne de nos jours, les 1! rJ~J.c,rnts conti:-:-me:nt à pratiquer avec la oême 

1 t "t" ·' t+ f d, "1 ' t "1 d 1 c n ensl e et non ss.ns c:.:-uaute, ce .e ome epl•\!"e:...i. e nu -raval ans a ameroun 

français. Les ge:1s sont pcm:ch.?saé·s et c,::~pturr{s dana l3s vîlles et les villages, 
. A ~ 

tandis que de paisibles_vo;yagcurs sont arr·o~s 011 com:s de route, sans pouvoir 

protester, quel C}_UC Soit leu::• rim.g, leur s'ge OU leur S-3Xe, conduits au travail 

sous esco~te militaire et di:::'igés par des sœ.'veillants d la voix rude et au geste 

brutal. · Ce sont lfi, ii nos yet.z, à.es agis[;emènts inhU!ll8ins et nous voulons qu'ils 

cessent. N'o1.::.s èl.eJîl:l..:"ldC·::;.s la lïb,n·té" de mouvement. 

Nos pr lsons BŒ""lt des cawpa d0 concent!'ation en rr.J.nia.ture. En Euro1x~, au 

Canada, en Am2r::.g_ue, en Australie et dans 1.1 Iilcie les prisons s.-::nt des éts'Jlisse

m.ents de redreoser:,;;.m-:.; oÙ' los gens reçoivent ün petit :pécr~.le q_ui :ca airle::L~a è 

se reclasser ?:.. le fin de leur peine et où ils ep:prenn~mt un r,1ê'ti0r; mats ElU 

Cameroun fm.nçais, les détenus sont si maltreité"s qu 1 Él leur libé:ce t.ion il.s se 

font criminels endurcis et habiles et deviennent un grave danger pour leurs 

concitoyens. Les détt;;n'.lB travaillent pen(ant &e longues heures chaque jour 

sans même un couvre--chef. Ils n 1 ont pas d tuniforrn.e convenable et propre et 

n'ont pas le droit de porter des souliers. Ils ne reçoivent qu 1une nourriture 

très insuff isE n te et on les f a:i. t coucher en grand nombre dar ... s d 1 é'trvi te a cellules 

ruisselantes d 1humidi té et mal ventiléf3s. Ce r::fg~e est pré jud.icieble ;j leur 

santé pbysique et morale. 

La façon ô.ont les inculpés et les détenus sont liés les uns E"UX autres, 

par files de quinze e!lYiron, au moyen d 1u.."le cor(:.e enroulée autour de l~ur cou 

rappelle les fers que 1 1 on mettait aux esclaves è l'époque de la traite et dont 
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Les mains des criminels sont si 

forteïnsnt lié.es que le sang ne peut y circuler librement; en outre, ils sont 

cr,.l.ellemer:t b'lttus par la police et les soldats, sans que les a-:;rtorités inter

vi2:tD!:lnt. Vus:'<ge des menottes devrait être sutstitu~ è celui des cordes. Il 

faud:cait prendre g:;..Aand soin de la vie des détenus, et ceux qui sont condamnés 

à une longue dé+.t>.~.tion devraient apprendre un métier utile qui puisse leur être 

d'un cer"'.:;a:i.n s0cours lors de leur élargissement. 

8. Il n 1y a ~rr~is eu dB véritables liberté de mouvement au Cameroun fr~nçais, 

cBr, lo:;.·squ 1 on se dÛ"pJ.ace, on est sounis ~ la perception d 1un droit injustifié 

d t t d b t t ' ' A. A.j.; h • d t e ranspcr e agae;~;s c on cs· expose a etre arre ue en c em1.n par es agen s 

<le police très m::.l IJG;t·és qui, dans 1 1 occo:n.plisse:.:tent de leurs fonctions, songent 
' ., 1 davantage a sc remplir les poches qu'a administrer a justice. Si la police 

n'était recrutée que parmi des gens de caractère honorable, dont l'intégrité 

personn9lle ne puisse être mise en question et si elle était bien payée, nul 

doute ç_ue le pays n 1 y trouve son compte. Le Gou.vernement frffi'lqais doit fa ire 

1 1éducation de la police, de :.:~nière à faire· de ses agents des serviteurs de 

là poiJulation urln.ins et non è.es dictateurs locaux. 

Nous ncus {ccnnc,;.,rJ q_ue des Euro:pôens, qui viennent d 1u::1e contrée située 

~plus de 4.0::>0 r1illes, jouiszez:t dans no-ljre :pays d 1une li::>ertci illimitée de 
,.J... .. " A / • f 

mouven:en~.~ o.c j~ur et de nuit, sans etre arretes e:1 chem:m, a].')::s qu un Camsrou-

nais, un vrai fils de la glèbe, n'a pas le droit d 1tüler et de veuir à sa guise. 

Les Africa:tr..s sc voient empêchés à. 1 acheter dans les ma.sasins certains 

articles dont ~la vente est réservée aux Européens. Lorsqü.e vous rencontrez 

un homme blanc, r00me s 1 il appartient à une classe inférieure ~ la vôtre, vous 

êtes tenu d'Ôter votre chapeau jusqu'à ce qu'il soit passé. Nous ne saurions 

admettre qu'il en so-:iJv plus longtemps ainsi, car c'est le Français qui devrait 

nous tirer le chapeeu, à. nous qui sommes, par la volonté divine, les proprié-
-~-~' d 1 T t Il Il d. A' 1 A vn:..res u so . ou ce herrenvolkism doit 1spara1-vre, car i- em])eche notre 

pays de se dé7elop:per à son propre profit. 
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La population du Cameroun français est soumise à des impÔts injustifiés. 

De lourdes texes sont préJ_evé.es sur les tailleurs, les coil'l!llerçants, les 

men"21.siers et ·Llne foule de gens aux occupations variées, a:î.nsi que sur des 

articles de production locale, tels que le poisson séché, tout comme lton 

peut :.1re, dans les C()jJ]Jllentaires de César "de bello gallico11 (livre III, 

cha.pi tre 32), Q.t:;.3 des taxes furent imposées sur les esclaves, les annss, les 

colo:nnes, les po;r-tes, le blé, et, pratiquement, sur tout objet auquel on 

pouvait assig:;,1er un :J.C·~n. 

Nous autres, ha'i)j:ès.Ilt.s d.u Caœroun fren~a:ts, sommes une population 

éprise de :pe .. iX 8t de li"Jerté et :nous ,no eaurions admett:;:-e d têtre SOumiS IJar 

un gouv-o:~:ncme:nt étranger à è.es irapê·ts i:ljustif'!éa. Le peuple français ne 

semblo IJBS avoir profité des enseit;:::lenents de 1 'Histoire IJOUT apprendre que 

ce sont les impÔts excessifs qui ont fait perdre aux Anglais les colonies 

d'Amérique, en 1'183, qui ont provoqué la révolution- française et que ces 

événements ont t:cacé la voie que doivent sui-vre tous ceux qui veulent s'affran

chir d'une mauva:l.ne adminis-:·ràtion, des impÔts injustifiés et de la corruption 

et leur subatih'.r31' la dt~:moc~:atie, ainsi que la liberté et J.!égalité des hommes. 
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9. la Charte- des Nat :ions "Gnies du 26 juin 1945, 1 1 Accord de tutelle ëtu 13 

décembre 191~6 et la Déclaration des ë.:roits de 1 1homme, approuvée le 7 décembre 1948 

ra:~ bs cin1uarr~~0-huit nations représentées à la 'Troisième Conrrnission et adoptée 

~ar l 1Asselm)lée gsnérale le 10 décembre 1948, constitvent èes déclarations d 1une 

inmortance consi:l·irable pour les 'l!euples opJJr.imés des colonies .. 

On lit dan:::; ln Charte à l'Article 76 b) : 

''." ~, fe:roriser le -~:œogrès poli tique·, économique et social des po~?ula

tions des territoires 2ous tutelle, al:J.si CJ.Ue le dév·elo-ppement de let.T inst:ruc-

tion; favoriser és:üement leur é1,-olt::'Gion progressi,~e ve1~s la capacité à 

s'aàminis·trar eu.x--ni3rœs ou l 1 i::1dé:pandance; co . .rrpte tenu des conditions particu

li3res à chag_ue -tsrritoi:ce et à. ses pOJJUlations, des as:9irations librement 

exprimées oes "flOpulations intéress<3es et des dispositions qui pourront î3tre 

prévues <lans chaque accm:-è_ de Tutelle. 11 

A l'Article 76 c), il est dit 

11 
• '. 0 e:::~courager le respect des élroits de l'homme et des libertés 

fondam.6ntale s -poar tous. • • • • • et développer le sentiment de 1 r interdé-penc1ance 

c:tes ]8U~les G.u n1c:r.~·.\e:) • Q ~" 

L'Accord oe tutelle du 13 déceï...'10re 191~6 contient les teJ:tes suivants: 

i'.rticle 6. "L 1Au.torité chargée de J.laëlmi:r.istration favorisera le dévelop"9ement 

d'institutions politiques libres convenant au Territoire. A cc·!:;r,;e fi:n, elle assurere 

8. ses habitarrès u:ae p.s.rt progressiv-ement croissante dans les ser'tices ao_ministratifE 

et antres du Territoire; elle élargira leur participation dans les corlJS consultatif 

et législatifs et leur partici1Jation au gouvernement du Territoire, aussi bien 

central ~ue local; compte tenu des conditions particulières •••• en vue d'assurer 

1 1 8volution :polHig_ue <les habitants du Territoire " 

Article 14. "Sc.as réserve des exigences de 1 1 orël_re public, 1 1 Autorité chargée 

de l'administration garantira aux habitants du Territoire la liberté de parole, de 

:presse, de réunion et de pétition. 11 
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La péclaration des droits de 1 'homme peut se ré8l.lirer ainsi : toute ,Jersonne 

a droit : 

Article .·, à la vie, la liberté et la sécurité; .,, 
Article 4, Èt ~tre affranchie de l'esclavage et de la servitude; 

Article 5 ... à être protégée contre 
A 

les chatiments cruelsj 

.1\rticle 6, à la recor-.t!l2.issance de sa persor.!18.li té juridique; 

Article 10, à êt:2o entendue éq:.titablemsnt et publig_uemen·t par U..."'l tribunal 

illi]J8.rtial si elle est accusoe d 1 un 0.31H; 

Article 13, à la liberté de circulGr et de choisir sa réaidence~ 

Article 19, à la libert-é c1' O"?iniori et dt expression, et peut chercher, recevoir 

et répandre, sans considératicns de fronti0res, les informations et les idées uar 

quelque mo3ren d 1e:xl}ression que ce soit; 

Article 20, à la liberté de réunion et d'association pacifiques; 

Art5.cle 21, à la. pa.etici:pa ti on [:. la direction des affaires pu"Jliques de 

Article 22, à la sécurité sociale. 

Ce document consti-Gue un ô-v6nem:mt :rrarquant dans l'histoire c1e la race hu:rraine 

et nous nous éisrr.a::.1dons si les représentants français qui ont apposé leur signature 

et leur sceau au ·bas du ùoctuœnt en question avaient bien conscience de la respon

sabilité qu 1ils contractaient envers notre pays. Le Gouvernement de la métropole 

n'a donné leur indé:pendance, ou le .statut de Dominion, qu'à un petit nombre 

seuleirent des pays qui composent son empire. Ce Gouvernement n'a jamais réellement 

envisagé éPaccorder l' inêl.épendance à ses sujets, mais nous, qui sommes :placés sous 

la tutelle de l'Organisation des Nations Unies, nous désirons que le Gouvernement 

français nous instruiGe, nous guide et nous don:1s toutes facilités en vue d 'acquéJ..;i: 

dans un proche averùr, la capacité à nous administrer nous~reêmesc la ~ériode de 

tutelle doit être netteirent définie et èces améliorations considérables doi.vent être 

a:pJ?Ortées à l'administration, sinon, c'est nous faire une grande injust:r_c.:J qui 

n'écha:pJ?era ]JaS à l'oeil vigilant de l'histoirej la postérité jugera c~-t;~;ù époqu-e 

et ceux qui nous auront abandonnés. 
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13 Ca::r.eroun a été divisé et rnngé è.anB les mndats de la catégorie E, alors 

que la Transjorie.nie, la Palestine, la Syri~ et I!Irak,(dont la SU")JerfJcie.de ce 

è.e.cni<Jl.~ :pays eot à peu près équivalente è. celle elu Can:.eroun) étaient rangés parmi lE 

tr.anè.ats de la catégorie A. L' .~vo1ution de ces :PB-YS a été ra:r,lide et, aujourd 1hui 1 

chacun jouit de 12:. liberté, de la liberté que nous désirons, nous, au Cameroun, car 

si le but .ultime du Systè:me des M:mdats était è.e nous faire acquérir la capacité de 

nous admi:aistrG:c EOUS··l~?m.es, en fait, en cet â:ge de la vitesse, cette évolution 

sv est effectvée è, tine allure très lento. Nous voulons que notre ra;{s se cléveloppe 

dans le domJ.in2- de Pc1:Jeignema:1.t e'!:i de l'bygiè:r.e. Nous voulons également le voir 

se dévelo:p}_)er du po:bt de vue :politi·~.ue, économicLue et soc1.al .. Nous désirons que 

nos ressou:::-ces minéralas soient mises au service de notre développement national, 

en réalité, et ~~s sevlerrent sur le papier; mais nous ne voulo~s pas qu'on e~rloite 

nos ressources êcononrlques et ::n.inérales en camouflant de tels agissements sous le 

nom de dévelonDem3nt. 

10 •. La majorité des 3.000.000 d 1habitants du Cameroun français vivent dans des 

régions rurales et so:1.t donc étroitement attachée à. la terre. Le climat chaud, les 

fortes pluies s ill-:. soJ. v~~l . .:;anlque excell~?nt pourraient faire du. Cameroun 1 1un à.es 

pays ies plus riches cL3 1 î Mrig_u9 00cidentale du point de vne économique. Nous 

eX]Jortons du caçao, du café, des ba::-JB.ms 1 elu bois de char]')ente, des cuirs et des 

peaux, du caoutchouc et des arachi·ies. C6s produits cl 1exportai:.ion sont v8'!ldus :pour 

une somme dérisoire at:x Européens, qui réalisent sur ceux-ci, en Europe 1 des :profits 

CIJnsiétérables; or, ces EurO})éens n'affectent pas un centime à.es bénéfices ainsi 

réalisés au dévelo:9pement du pays. 

Dans la région des prairies, au nord ëtu Cameroun, on pourrait crée1~ une 

industrie laitière, en·tre1?rendre la culture du coton et des arachides si le Gouver

nement était diS'l_')Osé· è. nous accorder une aide effective et è. voter des crédits 

considérables à cet efiet~ Dans les régions équatoriales de grosses pluies et de 

fortes chaleurs, les habitants, indépendamment des produits destinés à la consomnn

tion indigène et è,e certains él.e ceux quj. yiennent d 1être cités, se livrent, dans 

une faible mesure, à la culture des mangues, des oranges, des ananas, des tomates 

et des légumes. Si le Gouvernement local pouvait seulement développer l'agriculture 

, sur une grande échelle, certains de ces produits trouveraient un débouché immédiat 

sur les marchés européens. Cela constituerait, povx les indigènes, une source de 
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revenus .. l!,1ur situation sten trouverait améliorée et ils seraient libérés des 

entrav'-;3 ·oit les tier.nent la :!_)auv.ceté et le besoin• Les ressources économiqnes et 

IPiriéra:::..es elu :9ays doivent ~tre développées à notre :profit 2, nous, habitants du 

Cameroun français. 

11. 1'~2.;i.ntes et mintes fois, nous avons entendu répéter le fan:.eux adage des fables 

d1:!:solJe: "L'union. fait la force 11
• Si les :pays d'Europe étaient demeurés ce qu'ils 

étaient entre le VIènn et le XVIIIème s;i.ècles, c 1 est-à-dire s 1 ils étaient deroourés 

divisés en duchés et e:J. états ir..dop0ndants qui ne s 1airraient pas et qui, chacun, 

était jaloux de leur li'!:lc:::-té :çroj_):::-e, ltEur::;pe n'curait pas zmrqué l'histoire d 1une 

empreinte aussi forta~ 

Il en va de mêrne du Cam:;r::mn. Si lrOrganisation des Nations Unies veut qu'une 

aube nouvelle se l(;vc au Cameroun, elle doit préconiser l'unionJ à très bref délai, 

du Carr.e:~o1m frarlqa is et du Ca:.r;:::roun bri tanniqL'.e $ quant le Carr.eroun. a, à tort, été 

divisé sans que nous ayions été consnltés, das gens ayant les :rr:;-!l'..es affinités 

etl1niques ont été brutalet~nt séparés les uns des autres. La population de la tribu 

Ivl01ID30 en offre lL'1. excellent exemple. la ri vi ère No~:..;_:;o cons ti tue, sur :plus de 

L.tilles, la fror~ti0re :nat\.n·elle sud du Cameroun. Dans le district d.e M .. uT10o, les 

C'-:utumes, les croya:w0s, la J.a:ngue de la :po:pul::ltion g_ui vit sur los dev.x rives elu i=~ 

fleuve so:J.t les rr2·:mes; cepenëlant, cette rr~me :popula-tion se trouve soum.i.se à des 

Gouvernements d.ifféren~s, :!J3-ie des inro8ts 2. des Gouvernein..ents différer..ts, est 

sujette à des lois différentes et pourtant, il s'agit de part et d'autre d'une rrême 

tribu connue: soas le nom de tribu Mcv.:--..go. Ce;tte division nuit [)'l~anc1ement au dévelop

pement du pays et nous voudrions que, dans un proche avenir, elle fasse place à , 

l'tunité. Comme au Canada, ou comme en Afrique du su~ pour 1 1africander et l'anglais, 

l'étude des langues fr?.v~qaise et anglaise devrait recevoir une place primorcliale 

dans le programme scolaire des deux Territoires sous tutelle. 
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12. I,es Français ont toujours empê'ché l'Africain de s'élever. Leur idole, 

Ne:f.:ols'cn I\ons.p1rte, un ho1J1ü'JP qui, }-ende.nt près de vingt ans, a mls 1 '".:tU'Ope à feu . 
et b. Gr.:.ng, cr•)yai t à la poli tiqu.e que le lJ8Uple franqaia a dé-v-elop1f3'e avec autant 

de :;bla q_ue d 'eï:.~;Tain -- celle qui consiste à cliviser pm<.r :régner. Gn n 1a jamais 

'bea"t;cou.p pa:clé. è.'l.l Cameroun, de aorte qu ramt conf'érer..cee importantes qui se sont 

tenues en ùiver0;:;s parties du monde, les ]'rançais nfont jo.I:1E1is pris 1 1 initiati-re 

a. tenYoyer êle rev.r-cfgentant du Cameroun. Nos enfants n 1apj_'):t'C1r.nsnt guère qu'à lire, 

ém ... ire et ccrr(r:.(.r; peu O..e ~ou:rnaux sont pu·bliés dans le p.s.ys, car le Gouvernement 

n'autorise qu 't'.:.:e :p:;:oeHc-;e ~ï.<: chc.nte ses lo-:.lf .... ng:::·s., Les réunions poli tiques ne so-;:1t 

pas e,utol"isdes et la ;..o;;ulatiŒl e:e tro'!.l'te or;·prll!t.fe à cet E(ç;,'!;,rëi.. Nous vous deman

dons hu:œ."'cle:.:::oc:rrt a. q0:~c.mh1er notre Cô.u,Jc et à.e nous donner la liberté de circuler, 

la liberté é.le nous réunir, d !exnrimar notxe oonmfe et de publier nos opinions, 

comn1e le prév"Oit; la Déclaration éLee droits ùe 1 ~homme des .Iifaticns Unies, anprou'Vée 

le 7 dé ce:mbre 194P. 

Le Can:.eroun franqaie est un redou"Dnble Etat uolicier qui rappelle 1 1Allemagne 

nazie ou 1 ficalie fasciste. Les fonctionnai:ros de. la police secrète sont sans 

cesse 8. 1 !aff(}iJ è.os nationalisees, et ceux qui a 1 intéressent à la poli tig,ue sont 

stiryne. tiss' s coL'll16 ~lf;ü ·:.eu :ra et ad versai!'€> a de 1 te_drr.iniotra. ti on fra.nqaise. De 

hauts fon~JtiJn.n5.lr6S ê:.J0 1 7aél:mir:.itrtration sont pro'Gen·i.;g à tou"teCl 108 rounicns 

pacifiques, e..fin d 2i:rroreos:tonnsr P.3s<:ist.ance et d.e l~e:::•lpê"ch3r cle s 1expri1rer 

librerr.ent.. NŒ:ts voyons là un sif.sne èLc àJsspotirJ::r.e, ur~e infractio~1 aux traités 

internationaux do:1t ln. P:..·aw.ce est signataire. La population eet pivEfe cle 1 'exercicE 

du droit de JJô'.·::J.tlo-;:J.; ce1;x qt:ï.i cor..treviennent à cette interO.iction subissent des 

punitions très :r:i.g.Yureuees; cependant,. la France est le pays sous les ~"usp:!ces 

duquel nous devons accéder à lrindépendance, car nous croyons a7ec Rouss~nu qu'une 

liberté précai1~ vaut mieux qu~un esclavage paisible. 

13. La lé,gislation p(::.J.le en vigueur dans le terri taire sous tutelle du Cameroun 

franqais a un C5.ractè:ce surtout af!'rlictif. MB'me pour a.es d.élHs insignifiants, 

on risque 1 'em:priso~r'-tG:tlent à vie ou pour une lo:1gue période ou une é:.étention 

préventive, qui peut se prolonger pendant un te~pa inaéterminé; on en agissait 

de n:ême en Europe à. la sombre époque du Moyen Age et jusqu 1au i8èrr.e siècle. On peut 
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citer à titre d fe:Xem:ple lee peines cl'emprisonnazœnt infligéès à caux qui avaient -

pa:~tic:tpé_ à la gro·ve générale de Doua13. en 1945, et qu 1on a accusés d'avoir commis

èGr-t...,:.ins ac. tes ô.o tdilage. Un certain nombre C.e ces gi'Efvistes, parmi lesquèls 

de ~i.;out ja'.lnes g:'~:J.s, ont été cor..da.nm1s à 1 1e_:mprisonnen:ent à vie ou à des peines 

va:·1tant de cinq à. vingt ana;LE's. :priacn:J.iers ont ététransportés à Mokolo situé 

près du territoiro Ou"bangui-Cha:ri, région trè-s chaude et se:wi-Œase:rtique. Les 

priaonniers so~.-i~. extrêmement mal tra:ités •. A Mokolo, le sol est ai dénudé que la 

vue peut portsr jw~qu 1à 40 n:.illea en-riron. Les prisonniers qui y sont en-;royés y 

viennent po:ù- Mc ... urir, ca.r il~ n'ont ancun espoir d'en sortir, pas plus g_u'on ne 

pourrait sortl:c d.e 1 ~ ~1o è..es lé.proux, Eclo:::-t.Li, à 1 ~épor:;_ue è.u Bienheureux Père 

Damien. L'ena et-la. 1iourriture font 5.d:!''luG et il p3XaÎt que les prisons sont très 

sales. Q.t:elle honte ! Les prisonniers eubissent des cr.âtir:ents corporels et ne 

reçoi-vent qu 1une :maigre pita:lce, alors qu 1ils sent oblig$s d 'ef:fectuer un travail 

exténuant, renclu plus pe'ni"ble encore par la chaleur tropicale. Ce trai terœn t est 

dû au fait que la justice est rerulue par ia Puiosance administrante. Il Y a cinq· 

ans que les rriGocmiers sont traités de cette façon; et nous désirons qu'ils soient~ 

re l!ic hé s, car ils n 1 ont .ja.m.n i:::; corrmi s de crimes de roJe rre, comparables à ceux de 

l'Allerua~e nz~zia ~ <le 1:>. ?ranc.e è.e Vich? ou de i 'Italie fescista, et il n 1y a 

aucune raison Cie tenir ïlOB frt1!'9s et nos· soeum o:nnrisonnés 2-. à..es centai'o.es de 

milles de leùr pays. V..êne ceux qui, Œans les pays sus-menti6ïJ.:l•.ffi, ont G.omniD dea 

crimes de guerrG -re':rita.bles, n'ont été canO..arnn6s q_u 1 à des reines d. i emprisor..nement 

moindres; certains r.:.Gi11e ont été acq_ui ttés. Noua invoquons 1 1E!t-lx;as Corp~s pour 

obtenir la li'bi~~a."ticn aussi prompte que possible de ces malheureux prisonniers. 

Ces condamnations nous rappellent la Russie, telle qu 1elle était encore au début 

du 20ème siècle, lorsque des co:rr.munistes, qui combattaient pour 1 'amelioration de 

la situation du prolé·(;ariat contre le gouverne:rœnt corrompu de la :monarchie' 

étaient condamnés et exilés en Sibérie,· Ce traitement est injuste et nous demand.oru 

Messieurs, à ê'tre trai-'cés d'une façon humaine et à instituer nous-mên:es. un régimè 

pénal plus équitable; 

On dit que, en plus de ces condamr~tions, une amende a été imposée au pays 

tout entier; ainsi la population a été punie deü:x: fois pour le nmne crime. On 

prétend également qu'au cours de la grève, on a utilisé contre les populations 

des avions et des gàz lacrymogènes et que les soldats et la police ent ou-vert le 

feu sur la foule; plus de trente personnes auraient été tuées, sans1~ue l'opinion 
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monël.iale ait été informée du fait. Vues d:e 1 'extérieur, lee prisons .de Douala 

et ël.e Yaounùe semblent bien tenues, mais ce n'est là que trom~-l'oeil; clans les 

villec moins imr-ortantes, les prisonniers sont enfermés dans dès ~risons délabrées. 

L 1alir:.ontation (les prisonniers à Douala, aussi bian que clans le reste d.u Cameroun 

français, est a\;solmr.ent imn:u::risante. A Douala, la nourri ture consiste dans une 

pâte de manioc fe:é'I:lentée, assaisonnée è.e se~, q.u'on appelle "Ktu:rik:u.m11
; c'est là 

une ali:rœntatio':l q_t:<i convient à des "bê'tes et non à des ho:rnmes. 

Wous -roul::,.ü::: avoir le pouvoir lég1slatif~ comme 1 'a dit Montesquieu, le 

principe fond&x::nt~l è.s la ë.émovratie, c'est la faculté qu'a le peuple de faire 

lui4n~rrB ses lois. 

Si le r.Sgi:ûle te Tutelle a vrahent pour fin essentielle de concluire à 1 1 indé

pend.ance, nous d.d'sirons que la théorie e~; traduise par des fai ta. La plupart 

des postes supé'rieurs dans 1 'administration, J. 'l!!rslise et le commerce, doivent 

être. occupés par des autocht0110s du Cameroun. Il n 1 ~t a nul besoin d 1 importer 

des iu~igrés du Gabon, du Sénégal, de la &~yane française, des kntilles, du 

DahoiD9y ou cle la }l'rance elle-meme, lorsqu;' on dispose sur place de jeunes Ca.merounaia 

tout aussi qualifiés. Wous ne BOI!IInSS ni une colonle ni un protectorat de la 

France et nouB na OO:r::!C•tt.ro':ls pas qu 1on se serve du Cameroun uour réscudre les 

difficultés 30chles e·L 0"cono:r:1iq·t.<6s O.e la France. 

Il y a·quelqu8 temps, notre joie n'anas coru~u de bornes. Ce fut au mo~ent 

où un co:mmtmiqu.6 â.e u:resae annon:;;a que les Nations Unies avaient Eîtabli un plan 

tendant à la création ci. 1une université charr:;ée de ' desservir les territoires 

sous tutelle. Ibus eoœ'rons que ce n:rojet se réalisera bient6t, car il pourra 

faciliter les 'Pl'Ogrès que le Cameroun aoit accomulir stil désire se maintenir au 

niveau cles autres colonies de l'Afrique occidentale. Si nous clisposons d'une 

université, nos enfants, qui sont le garJ,e cle notre avenir, en bénéficieront. 

Ils suivront les cour5 techniques et professionnels et cette formation facilitera 

la marche ascendante a~ notre Pays. Priver un peuple de ltéducation supérieure, 

c'est un moyen détourr:9· de lui refuser tout prog:ï.~bs vers 1 1 aut::momie. 

15. L'exportation d.u cacao <lu Oameroun français, -- dont la production est con

centrée dans le district de Yaound.e -- de même .que celle cles palmistes, du café 

et aee bananes,est mononolisée par des maisons de commerce européennes, qui 

réalisent, d~>~··1:,:$néfices considérables sur les mrchés d 'l!::urope parce qu 1 ils ont 
'·' 



T/PET/4/19 
T/PW.T/5/8 
Page 17 

acheté ces "Produits à vil pri:x: ·au:x: indigènes. Nous. demandoné que nos agriculteurs 

puisoe;1b exoo!·ter directeiiBnt en EurcTJe et acheter librement dans tous les 'Pava 

dumcmle. La Vê";nte de nos récoltes à un p~ix ràisonn.a.ble permettra de stc.biliser 

notr~ éconcmie, ce qui constituera. un na.s imnorta.nt vers l'autonomie, à laquelle 

nous aspirons. 

·Au Cameroun franqaio, un assez grand nan:bre de rov.to.s relient les grandes· 

villes en·cfe ellu8; mais il y a. lieu de dévelo'Pper le sys~me routier afin de 

1 'étendre a.ax 1'6gicns rurales, qui B.'P'Portent une contribution importante aux 

recettes pl"ibliq;).ss et q_t:.i cloiver..t b{·aoficie:r d!)s pro(Ç'~B de la. rechnique moderne, 

c 1est-à-c1J.:·e d0 1~ou1_j6,:;, d vins t.'11la tlo~~ s:nl ta:! ros, a. !un rr.e ille ur systèroo d 1ap'Pro

visionner.~nt en ed.u e·ëc.. Ce sont les C:9.lni)J.gnBB qui fou...""!lissent tous les 'Produits 

de la. terr3 et cepend::.nt certains payf:r;-:J.s doivent march0r pendant se'Pt jours, 

'POrtant un sac de cacao, de café ou dfamanùes pe~ant 112 liv.res avant dta.rriver 

à la route la. 'Plus proche, nota~nt dans la. région d '~se ka.. La. construction de 

routes améliorera la. situation des r~bita.nts, des localités actuellement privées 

de communications. Les trains du chemin de fer central qui partent de Douala. 

mettent quatorze heures pour traverser une distance de 30? kilc:n:ètres, jusqu'à 

Yaound.e, la C[rpi ble. Ia. lig.1e du Nord qui va .à Noner-Ja.mba, qu3.tri~I13 v-llle du 

Camero'Jn f:re.n~<:ï.is, a ;;:::e lo:J.guc1.:n· cle 160 kilœret...""Cs. Les 'Wl':jCTlS de troisi.jue 

classe BŒTC irrc~O"...nns.bles. Q.r:.ant a~:x: wa~ons de deuxième, ils ressemblent aux 

: pla.tes-form.e.s qui servant dans certains pays eu tra.nsnort du charoon. Ils sont 

sales et étroits et pc.u:ctant plus de cent personnes doivent s'y ent.1.sser. Parfois, 

les voyageurs s·::·at t:>ansl)ortés dans des ' -.;mgons à bestiaux ou des fourgons à 

marchandises; le trans'Port de voyageurs dans des wagons aussi sales et auasi 

mal ventilés, sur une distance de 30P kilomètres, neut provoquer deff maladies ou 

la. perte de ba.-:sa.ges, &r.ns qutil soit question en ce cas de la. moindre indemnité. 

Nous désirons voir reml)Lacer lè vieux matériel par dè meilleurs wagons et de 

meilJeures locomotives afin d'améliorer les conditions de trans:;?ort. 
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, Il existe un service régulier de vedettes entre Douala et Boneberi. Les 

veùettes sont parfois tel1ement :re11rplies qu 1il ; leur arrive de chavirer, comme 

ce fut le c~ls 1 1 qnrde dernière et a_e nouveau cette année. Il. en re· sul te des 

pe:cl:: ;~ ua vies rrx::-.aines. La mise en service uar le Gouvernerent d 1un petit 

vapear de 400 ton~es et d'un tirant dieau de dix pieds, permettrait de mettre 

:fin à des acciù.en"s de ce genre, qui menacent de devenir de plus en plus fréquents. 

Il y a lieu, d 1dHleurs, de signale:r que certains des auteurs de cette pétition 

ont risqüé iie po:r-1::;."'8 la. vie dans ces conditions. Nous attirons votre attention 

sur la fr.:iquenœ c:coiflnante <les accidents cte:n.s lo ser7ice des vedettes et des 

chemins è.e fer. 
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16~ Nous en venons maintenant à une q,uestion tràs importante qui nous tient 

tr~s à coeur, la question de la terre. L la veille de leur expulsion du CaiDBrovn 

en 1916, les L2..lemands ont créé des plantations de palmiers à huile le long du 

chemin de fer du nord., dans les en:Vi:r.•ons de Nkapa_, :Comono et lvaka_, ainsi q,ue le 

long du chemin de fer du milieu, entre Yaounde et Douala. C tétait tout. Aujourd 'hu;' 

on coupe du bc:ds dur à Yaounde et dans les environs de Yabassi, mais la popuj_ation 

des régions fo· .. ~~··nissant ce bois ne reçoj.t aucune compensation ni n 1 en retire 

aucun avantage éconol'liq_u.e~ A Penja, Hjo:m.be, Loum Paris, L 'Hoe, Lala, lv".ianineo~Je 

Mbagga ot Manjo (le lo~~5 du chemin cl.e for à.u nord.) les terres les plus fertiles 

sont e:K:t?loit8<::s :par 113- nco:nr_pag:::ie d.es ba!1~8S 11 

1 qui y a établi ses :plantations. 

A D 1 Ndza.:J.gue, u.n.'} i!-:J.:portante pla:-J.te.tion de caoutchouc appartient à un Français. · 

Elle est plus grande que les do.mair..es r,iunis di:Elders & Fyffes et de la Compagnie 

de mise en valeur du Camerottn (Cameroun Development Compar-y) qui se trouvent dans 

la région de Tiko. Les tra~ailleurs y subissent vn traitement très rude et ne 

reçoivent m~me pas le salaire minjmum dont ils ont besoin pour assurer leur 

existence. Nous voulons que ces terres, qu'elles soient tenues à bail ou en 

toute propriété, soient reruises à la population autochtone et que les profits 

que l'on pGut en ret.i_,\)1' soien·t utilie0s pom~ lo dév31oppome!lt du pays. Nous 

voulons q_uo 1 1 on cn~e, rians lo CUlneroun frttnÇt:.is 1 une compag:L1ie de mise en 

valeur analogue à celle qui existe déjà G.e..n.s le Canoroun -brit..an."liq_ue et que 

cette Cc::npagn.iG asaUJlJB le contr8le des terres en queotion. Le Gouyex-nem0::1t 

pourrait inde~~is0r les compagnies privées qui exploitent actuellement ces terres. 

Il faut que la direction d.e ladite compagnie soit cor..fiée à un Conseil composé 

d'Africains intell~gents et diGnes de confia."lce. Ce Conseil, qui serait élu par 

le peuple, chargerait d'autres Africains dont l'intégrité de caract3re ne 

pourra ~tre mise en ~oute, de diriber les affaires de la compagnie, avec l'aide 

d 1 experts et de cons::Jillers européens. Les revenus de cette compagnie devraient 

servir à développer le pays plutôt qu'à exporter notre argent à ltétranger. 

Un peuple :privé de sa terre retombe dans l'obscurantismè, la pauvreté et la 

famine. 

17. Au début de l'année courante, le Directeur des Travaux :publics a indiqué 

q_ue les nombre~llies. chutes d'eau existant dans le Cameroun français pourraient 

fournir d 1im,LJortantes quantités d'énergie hydro-électrique qui pourraient ~tre 

transportés en France par des c~les à haute tension, et qui, en outre, pourraient 

~tre mises à la disposition des industries locales et des villes du Cameroun 
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franqais. Nous espérons g_ue cette idée et ce plan seront réalisés clans un avenir 

trÈKJ proche. 

18. Dep~ds 1930, nous avons assisté à un afflux DŒportant cle Français clans le 

Ce:n.1eroun. Cet a:f?lux et cette immigration constituent un phénomène anormal et 

aJ.ar:mc.:J.t. Les Français reqoivsnt cles terres clans tout le .pays et leurs fermes 

iso;tées sont épB.::-pillées le long des chemins de fer et des routes. IlG possèdent 

cl 1 exce1.lo:J.tes :ci:, reelles de terre autour cle leurs maisons, sàns avoir payé la 

moindre redev.::..nca. Les Européens constituent la moitié de la population cle Douala. 

Ils r·:;gard.ent d.e haut les autochton·7S et import~.nt leurs préjUgés de race. Nous 

redmü:-0718 ou 1il n 1en l~ésulte è' .. os lois d.c ségrégation et g_ue la population locale 

ne soit r·rivée de ozs droits et :ce soit rGfouléa clans des rése~ves aricles et pauvrE 

en eau~ Il est à craindre que la négrophobie et là discrimination raciale qui· 

existent déjà en J.f'rîque elu sud ne prennent pied et ne se cléveloppent dans cette 

partie du monde. Il faut placer sous cont:r.•Ble .ces Européens g_ui ont g_uitté leur 

pays pour serv-ir les intérG'ts dudi t pays, car, loin cl 1ê'tre un apport, ils 

~onstituent upe charge pour le Cameroun fran~ais. 

19. La ré 'belli on fb 1904-1905 s 1 explique .par la manière brutale dont était 

administré le Cë.i'l0l'Oll:). st lJar les atrocités g_u'on y commettait. Lthabitant du 

Cameroun lien tant g_:ti.Africain f.lst trop occuJ?$ pa:::> sa lutte pou:.: l'existence, 

pour la sa11té, pcw:- .un :peu tie bonheur et ela sécurité. Il ne se demancle donc 

pas pourquoi loa autres ont un meilleu:::- sort Çï,Ue lui et pou::-q_uoi les Nations 

qui marchent' v-crs le progres l'ont laissé à lfécart ••• L'Africain ne se révolte 

ni par envie, ni :par dépit, mais par désespoir 11 a dit Cary. C'est en effet par 

désespoir g_ue nous nous sommes révoltés, et qu'en 1914-1916 nos troupes indigènes 

g_ui étaient censées h<t.l:ier aux cÔ'tés des Allernancls, ont souvent changé de camp 

et ont attaqué leurs rs.1ftres en. chantant rr Chassez, chassez les J..lleinands, mettez

les en fuite pour g_ue cl 'autres mattres viennent prendre leur place". 

Lorsque la deu:.:-.i0me guerre mondiale a éclaté, des milliers de nos jeunes 

gens se sont enrÔ'lés dans les armées françaises et ont enduré cles souffrances 

sans nombre pour préserver la France, l'Empire fran~ais et la civilisation 

française, en France m~me, en Afrique• elu Nord et à .1-hde>gascar. Leurs exploits 

n'ont fait l'objet d'aucune yublicité; la presse et les livres n'en parlent 

gu~re et le grand public n'en sait presg_ue rien. Cepenclant, pour rétablir la 

vérité qui a été bafouée, il faut récompenser les soldats du Cameroun comme ils 

le méritent-, Ils ont combattu, ilè ont triomphé, ils ont souffert et ils sont 

morts pour sauver la démocratie et 1 1Ewpire français. Aucun historien objectif 
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ne saurait l'oublier. Nous avions pensé qu'une fois la guerre terminée, une 

fois l'ennemi commun abattu,-Pon tâcherait d'assurer le bien-~tre de ces soldats. 

Et voici qu'en tergiverse et qu 1on ergote, lorsque nous disons qu 111un homme qu'on 
1 

a jugé digne ~e verser son sang pour un pays mBrite qu'on ne le traite pas en 

dupe 11
• La contribution en homm9s et en argent- que nous avons fournie pendant 

la dernière gue?re est vraiment suffisante pour payer ~otre liberté. 

20. Le Carrr.~oun franqais ne veut plus porter le harnais que lui ont imposé 

les Fr~nçais; il ne veut plus servir de monture à ce cavalier botté et éperonné 

qu'est la France. Il v.Jut qu'en établissant la paix du monde, on en tienne compte 

co:rnroo d 'u.'l fw::teur i:::np'J:::tant. Il dem3..1-:Jéi.e <j_Ue 1 !Autorité chargée de 1 1ad:::ninistratiœ 

enseigne au peupJ.e les forlll3s dé:;c.o~ra:ciq_uos de gouvernement. Il est nécessaire 

d'établir au Cameroun français des administrations municipales autonomEs, qui 

n'y existent pas pour le moment. Le peuple n'a pas d'organe législatif. Il 

faut_ donner à ce pays un Con20il législatif et un Gouvernement représentatif, 

d:ans 1m délai de cinq ans au plus. Il faut que pendant cette :période,_ l'Autorité 

chargée de 1 1 ad:minist:..~ation fasse tout son possible pour favoriser le dévelo:ppemeni 

du Cameroun vers l'autonomie, à laquelle il devrait accéè.er en 1957. Notre grief 

principal est gy.3 1eR Jf'l'anqais ont été trop lents à développer les entreprises 

publiques, qu 1ils nous ont e:xploiÙ~s eux-~s et g_u'ils cnt permis à des 

compagnies privées d.e n:::>us exploiter également. 

La plupart dea pestes rémmérés è.oivent 8'-:;re confiés à d.es d'ricains, mais 

si les Français s 1obstin8nt à suivre la politique qui était la leur dans le passé, 

nous nous attachero~s à leur faire quitter notre pàys et nous n~ demanderons 

à 1 1étran6er que des instituteurs pour nous aider, comme cela s'est déjà produit 

au Japon. En effet, les Frençais sont montés sur le dos d 1un homme, ils 1 1étranglel 

et . ils le forcent à lss porter tout en ess·ayant de se convaincre eux-:mê'mes et de 

convaincre les autres qu 1 ils ont pitié du malheureux et qu'ils veulent améliorer 

son sort pa.r tous lez moyens 1 en descendant de son dos 1
!. Je m'excuse de plagier 

ainsi le Comte ToÈtoi. 

Nous voulons jouir des libertés que proclarœnt toutes les déclarations 

faites jusqutà présent. Si nous nous trouvions_ au Cameroun français et si nous 

exposions nos griefs aussi franchement que nous le faisons maintenant, nous serionE 

persécutés et jetés en prison. Notre plus cher désir est dlobtenir la liberté de 

parole, de mouvement, d 1assemblée, de presse, etc , •• 
. ~ ' . ' 

21. En soumettant notre humble pétition, nou~, les ressortissants du CaEeroun 
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franqais établis ~ans le CamBroun britannique, nous ~eman~ons à jo1~ ~es av~tages 

~ont jouissent les ressortissants ~e ce Torritorre, tant en ce qui concerne 

l'édx,:::;ation qule:n. ce qui concerne les imp'Ôts que nous payons ~ans notre pays 

~e ré8idonce. No,J.s ~eman~ons en outre à gtrs représc:.ntés ~ans la Gouvernement 

afin que la population clairsemée d~ Carr~rounais français puisse lui faire 

conna1tre ses ~ifficultés. Nous ~emandons enfin que les ressortissants ~u 

Caueroun brita.~:.:nique établis ~ans le Carofœoun français jouissent ~es m'êmes 

~oits. Il faut que tous les ressortissants ~u Cameroun placé sous la tutelle 

~e l'Orc;anisation des I\ations Unie3 joujss9:lt ~es w)mes privilèe:;es, qu'ils 

soient étatlis dans 10 CamerOUll britar~iqua ou ~ans le Camsroun français. 

22. Le tem;JS .:prosee et nous avo:rl3 éÜl1lSé ~e votre patience. Notre mémoran~um 

touche à sa fin. Nous espérons que l'histoire notera pour la postérité qu'au 

cours ~e la quatri3me année ~e son existence} l:Organisation ~es Nations Unies 

a envoyé ~es représentants dans le territoire sous tutelle ~u Cameroun français, 

qu'avant 1 1&rrivée de cette mission l'égalité, la liberté et la fraternité étaient 

lettre morte ~2ns ce pays, et qu1après son ~épart ~es réformes ra~icales ont été 

mises en oeuvre 0::1 vue ~ 1 uni'fier le Cameroun et d 1en assurer la ~éveloppement. Neill 

espérons égale:.nc;,1t q1.v.; .lo. vi si te rie ces roprése::.l.tants aura assuré au Cameroun 

fr~çais les q_uatrQ JLib2rt3s fo:nda.oentaJes et qu'elle aura corr':ribué à améliorer 

le niveau cult~·8l et économique de la populatio~ locale. Nous espérons que 

cette nission auxa favorisé la co~struction diécoles, et ~'établissements 

1 d. 1enseignelll6nt su.pé::::'ieur et tecl'.nique, qu'elle aura permis ~e ronà.::.~e aux autochto-

l nes les terres g_ui so::J.t tenues actuellement par ~es compagnies privées, à bail ou 
1\ 

enmute propriété, qu'elle aura donné naissance à une Université sous les auspices 

du Conseil de tutelle, qu'elle al~a relevé le niveau de l'enseignement, qu'elle 

aura assuré aux :sricalns ~es postes plus im~ortants, qu'elle nous aura rapprochés 

~e notre but final - l'autonomie - et enfin qu 1elle aura mis fi::J. à une situation 

où toutes les questions ~e propriété foncière sont conf'iées à un seul homme, qui 

a qualité pour céder les terres à des particuliers et à ~es compagnies privées, 

sans consulter un orgm~e quelconque. 

Si la liberté est amère, les ressortissants du Cameroun veulent en connaître 

le gol:lt. Comme 1 1 a dit Lor~ lV!o.canley, , "De nombrou.x hommes poli tiques • • • ont 

pris llhabitude ~'affirmer comme une vérité évi~ente qu'il ne fe.ut pas accor~er 

la liberté à un peuple tant qu'il n'est pas en mesure ~'en faire un bon usage. 

Cette :maxime est ~ig~e ~u fou qui - comme le rapporte une vieille histoire - a 
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d6cid.é de ne pas entrer dans lfe2.u tent qu'il n'aura :pas appris à nager. S'il 

faut que les hommes deviennent sages et bons d.ans l'esclavage avant d'obtenir 

l·:n.~ liberté, i.:!s attendront éternellement cette liberté.'' 

23. Nous es~6rons que ~'Orsanisation des Nations Unies obtiendra au Cameroun 

les succès qu'elJe a déjà obtenus en Palestine et dans d'autres parties du monde. 

Nous ci.dressons nos sclutations et nos meilleurs voeux à N. Trygve Lie, Secrétaire 

gé:::téral de l,Ccga...J.isation des Nations Unies, qui a rendu de si g.cands services 

à la cause de l'hmn::u:.i·::.é. 

Que Dieu "''~:r.w be:nisse, qu'il vot;,s clonne un séjour hevreux dans notre pays, 

qu 1il c.ssu:::-e le suceès d.e votre mission et qu 1il voas aid.? à re.ntrer sains et 

saufs à Neiv-Yor~:, au siège de l 1 0rgani.J~tion des Nations Unies. 

En torrünan·(j, nous vous prions d'aller au delà de nos grandes villes, 

de vous rendre élans nos régions rurales et d 1 y étudier vous-m~·mes les conditions 

soc isles. 

Permettez-nous enfin de réciter en y change~t quelques mots, la ~trophe 

sui vante de :alliam Blake : 
11Ne vous rstirez jamais de cotte lutte à mort, 

He lais8-;c: pas vetre épée oisivs Bn'7.re vos mains, 
,... , ' 

'Iant 9.ue vous n 'au.;. ... ez pas 'bati une nouvelle Jerusalem, 

Su:c la terre verte et accueillante du Cameroun". 

FIN DU 1'1F.MOIV'JI.IDUM 

Fait à Tiko le ler novembre 1949. 

-Signé : Lucas Ayizi 
Pdsident 

George Belma Hbaraga 

HUliam Eden Tama 
Trésorier 

Copie à Ndaumbe J.:.lexander Bell Due.là. 
Délégué de l'ONU, 
Le C.I:I.F. - Buea 

Secrétaire 

(illisible} 
Membre 

Moni Joss 
Membre 

Le Haut Commissaire de France, YaOlli1de, Ca~roun franqais 
La Ligue de la Jeunesse camerounaise, Lagos 

Yaounde - le chef (signé) Rappeal 

Bakoko .. le chef 1! George Bele 

Douala - If fi Babi Jacob 
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